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Préface

Penser et agir en agronome

Penser et agir en agronome, comme on pense et agit en physicien, en géographe (Frémont, 2005)… L’ambition de l’enseignant agronome, particulièrement dans l’enseignement supérieur où il est aussi chercheur, n’est-elle pas de conduire les étudiants dont il a la charge à pouvoir le faire ? Donc, à leur montrer la spécificité de la discipline « agronomie » qui s’intéresse en particulier au champ cultivé et à l’agriculteur qui le cultive1 ?

Ancien titulaire de la chaire d’agronomie de l’Institut national agronomique Paris-Grignon (Ina P-G), je salue ce livre dont l’initiative revient au professeur Thierry Doré, l’un de mes successeurs. Les étudiants y trouveront les évolutions récentes de « la discipline scientifique qu’est l’agronomie » comme il le précise dans son introduction générale. Son mérite est aussi de fournir des points de repère aux agronomes, entre autres dans leurs débats, aussi bien internes qu’avec les autres disciplines scientifiques. Ces débats sont les témoins de la vitalité de l’agronomie, de savoirs non figés, toujours en évolution. Ils sont nécessaires car il n’y a de discipline que dans la mesure où une communauté existe2. Les auteurs de cet ouvrage, enseignants et chercheurs, se caractérisent par leur volonté de dire l’agronomie d’aujourd’hui, tout au moins telle qu’ils tentent de la constituer par les connaissances qu’ils produisent. Bien qu’ils ne soient pas les seulsà « faire » de l’agronomie, à la « vivre » comme champ de travail, ils occupent une place privilégiée dans la construction des connaissances de la discipline « agronomie », tout particulièrement ceux qui l’enseignent et lui donnent ainsi visibilité et légitimité. Ce livre ne traite pas des savoirs des « utilisateurs », entre autres des agriculteurs qui ne sauraient cultiver la terre en mobilisant les seules données de cet ouvrage. Il ne traite pas non plus des savoirs professionnels des enseignants ou des chercheurs, pourtant si importants pour la transmission et la spécificité de la discipline3. Or, et j’y reviendrai, les connaissances et les savoirs sont le fruit de nos pratiques qui ne peuvent être isolées ni de l’histoire, ni de leur contexte (Latour, 1987). Se pencher sur ce qu’est « penser et agir en agronome », clarifier nos pratiques « de savoir, de mémoire et de pouvoir » (Noiriel, 1996)4, deviennent des enjeux, auxquels s’attachera cette préface.

L’agronomie ne disposait pas de livre de référence actualisé ni de manuel. L’enseignant du supérieur se « méfie » du manuel qui, presque par définition, date et emprunte un ton dogmatique. Le manuel tend à « occulter tout indice de la phase spéculative qui avait constitué la raison d’être de la théorie et fait sa spécificité, dans un premier stade » écrit Holton (1981). Ici, nous sommes plus en présence d’un livre que d’un manuel, d’autant plus d’actualité que l’agronomie est fortement sollicitée par les nombreux problèmes que nos sociétés vont devoir affronter. Pour clarifier nos pratiques d’agronome, ce qui a toujours été nécessaire (Sebillotte, 1974a), je propose, après un rappel historique, de développer ce que j’entends par « penser et agir en agronome », pour revenir à l’enseignement de l’agronomie avant de clore sur quelques perspectives d’avenir.


▶▶ Perspective historique


Les connaissances se construisent tant à partir des progrès théoriques qui engendrent en permanence de nouveaux questionnements, que des problèmes que rencontrent les sociétés, par exemple ceux auxquels ont à faire face les agriculteurs dans l’exercice de leurs activités. Cependant, la manière dont s’oriente cette production de connaissances dépend largement des points de vue adoptés par ceux qui en ont la charge, et donc de l’ambiance qui règne autour d’eux, même s’ils veulent (et doivent) s’en démarquer. À cet égard, les problèmes rencontrés par les agriculteurs qui traduisent, entre autres et à chaque époque, les rapports que les sociétés entretiennent avec la nature, constituent un contexte qui marque le contenu des productions des agronomes et des livres d’agronomie, autant que le public auquel ils entendent s’adresser. L’analyse, sur une longue période, de ce contexte pour l’agriculture et du public auquel s’adressent les livres d’agronomie permet d’identifier les filiations et les ruptures historiques du « penser » et de l’« agir » dans la discipline.


Autrefois…

Durant presque deux millénaires, les livres s’adressent au propriétaire-agriculteur, depuis Les travaux et les jours d’Hésiode (VIIIe-VIIe siècle avant J.-C.), en passant par Xénophon et son Économique (vers 380 avant J.-C.), jusqu’à Olivier de Serres, lui-même agriculteur au Pradel (Ardèche), avec son Théâtre d’agriculture et mesnage des champs (1635). Leur préoccupation est de dire comment gérer la fertilité des champs et les forces de travail (hommes et animaux) pour en tirer un profit « en bon père de famille ». Ces livres sont bâtis à partir des pratiques des propriétaires-agriculteurs jugés les meilleurs, mises en perspective de manière didactique par les auteurs. Ce sont des livres de gestion « durable » fondée sur l’observation et sur les savoirs professionnels.

Au XVIIIe siècle, un tournant est pris. Tull (1731) en Angleterre, Duhamel du Monceau (1750-1761) en France, entre autres, abandonnent pour partie l’empirisme pour justifier leurs conseils. Toujours guidés par la volonté de déboucher sur l’action, le premier bâtit une théorie de l’alimentation des plantes et en déduit des conséquences, entre autres pour le travail du sol, et le second introduit l’idée d’expérimentation, en particulier pour tester les idées de Tull. Ils jettent les premières bases de démarches scientifiques. L’Académie d’agriculture de France, créée à cette époque en France, débat quant à elle de ce qui peut être considéré comme « vrai ».

Les progrès de la chimie à la fin du XVIIIe siècle entraînent une envolée des connaissances. Par exemple, Théodore de Saussure (1804), Liebig (1840), et d’autres, montrent au laboratoire que les plantes peuvent s’alimenter uniquement à partir d’éléments minéraux, contredisant les tenants d’une alimentation par l’humus5. C’est l’émergence d’un nouveau courant théorique qui mobilisera tous les grands savants du XIXe siècle. Mais il faut vérifier le bien-fondé de ces affirmations dans la durée et hors du laboratoire : la création, en 1839, de la station expérimentale de Rothamsted, en Angleterre (Harpenden, Hertfordshire)6 répond à cette exigence. Elle est née de l’association d’un chimiste et d’un fabricant d’engrais qui y trouvent tous les deux leur intérêt : théorique pour l’un, économique pour l’autre. À cette même période, la chimie est mise également au service du contrôle des teneurs en azote des guanos importés du Chili, ce qui entraîne la naissance de la première station agronomique en France, à Nantes.

Face à toutes ces avancées des sciences, de Gasparin7 se préoccupe d’accorder une place, au sein de celles-ci, à celle qui fixera des lois pour les pratiques des agriculteurs. Il publie en 1843, en cinq tomes, un vaste Cours d’agriculture, définissant l’agriculture comme une « science technologique ». Il y développe le concept de « système de culture » ; mais n’y trouve-t-on pas aussi, en émergence, l’idée de la « parcelle cultivée » comme objet scientifique ? Son remarquable effort de synthèse est cependant abandonné. Il ne convainc pas le monde agricole8, et les dynamiques disciplinaires qui explosent au cours du XIXe siècle dans de nombreux pays du monde l’emportent (physiologie végétale, génétique, pédologie…). Comme l’attente de livres prescrivant des recettes à appliquer est toujours aussi forte, les ouvrages de vulgarisation, mêlant empirisme et teinture scientifique, continuent à fleurir, mais en ayant perdu ce qu’aurait dû produire la pensée de de Gasparin et de quelques autres. À titre d’exemple, le sol prend une place démesurée par rapport au climat9, ce qui entraînera de nombreuses dérives et la discussion sans fin de pseudo-concepts, comme celui de « vocation des sols ».




Hier…

Ainsi, l’agronomie était marquée d’ambiguïté du fait de sa liaison avec l’agriculture. Il fallait nourrir l’humanité, valoriser les avancées des sciences et des technologies, mettre en valeur de nouveaux territoires, assurer aux agriculteurs les moyens d’entrer dans la course à la productivité… Trouver des solutions était, dans la pensée collective, le rôle de l’agronomie. La conquête de l’ouest des États-Unis, la mise en valeur des terres dans les pays tropicaux ou en Europe fourmillent d’exemples qui illustrent cette ambiguïté, cette mise des connaissances au service d’intérêts divers et financiers qui s’alimentaient de slogans et/ou induisaient des justifications erronées de certaines pratiques10. Au débat entre théories s’était substituée la résolution de problèmes comme cadre privilégié de production des connaissances !

C’est la situation, à quelques variantes près, dans le monde entier vers 1950. Par exemple, l’Institut national agronomique à Paris avait alors une chaire d’agriculture 11 qui enseignait l’agriculture générale (étude des règles générales applicables à la mise en culture des sols) et l’agriculture spéciale, ou « phytotechnie » (étude des règles particulières à la culture des différentes plantes) (Dumont, 1960). On améliorait des règles, on produisait des recettes, on plaquait des explications. La pensée agronomique était, de fait, pilotée par les problèmes qui se manifestaient dans les parcelles mais, paradoxalement, cet objet même de recherche, la parcelle, était perdu de vue.





L’apport de Stéphane Hénin, particulièrement en France12


L’apport essentiel de Stéphane Hénin à l’agronomie française a été de permettre définitivement la clarification des rapports entre agronomie et agriculture. Cette « rupture épistémologique », pour reprendre les termes de Gaston Bachelard qui a encadré sa deuxième thèse13, est l’une des sources de l’originalité de l’évolution de la pensée agronomique française à partir des années 1960.





Hénin venait de la recherche. Après une première thèse sur la structure du sol et sa stabilité, il voulait travailler scientifiquement la question des techniques culturales14 . Devenu professeur à l’Ina en 1958, son enseignement se détache totalement d’une volonté de codifier les pratiques des « meilleurs agriculteurs » pour s’intéresser aux mécanismes. Venu du laboratoire, il travaille essentiellement à l’échelle de la station culturale15, même s’il extrapole ses résultats à la parcelle lorsqu’il donne des conseils en matière de travail du sol après avoir examiné un profil cultural avec une méthode qu’il a créée avec son équipe (Hénin et al., 1960). Professeur, il est obligé de s’ouvrir à d’autres échelles, à une autre vision du monde. Ainsi « utilisera-t-il » l’Académie d’agriculture, dont il est membre, pour développer ses réflexions, entre autres celles issues de son activité d’enseignant dans laquelle il se sent responsable d’un « champ disciplinaire ». De nombreux aspects de méthode sont ainsi élaborés, et c’est du haut de cette tribune qu’il réclame, déjà, un « observatoire de la terre ». En définitive, peu compris de ses collègues, il quittera l’Ina au bout de huit ans. Son immense mérite aura été de permettre le début d’une prise de conscience : l’agronomie n’est pas une agriculture « savante ». Ses apports à l’agronomie, en particulier ses méthodes, furent considérables, même si l’on peut dire aujourd’hui qu’il fut plus agronome « par emprunt » : l’agronomie constitua au mieux, pour lui, une « écologie appliquée » (Maquart et al., 1971). La parcelle comme objet scientifique lui manquait, et peut-être n’eut-il pas suffisamment le désir épistémologique de construire l’agronomie autour d’objets, de méthodes et de concepts spécifiques.

Cette période fut marquée par de remarquables avancées dans la connaissance du fonctionnement du peuplement végétal, dans ses rapports avec le climat, le sol, les ennemis des cultures, en particulier en Angleterre, en Australie et aux États-Unis. De manière significative, les esprits changeaient ainsi que les rapports au monde. Les prémices des disciplines écologiques se dégageaient, non sans peine à travers des travaux de chercheurs, mais aussi à travers leurs livres grand public dans lesquels ils prennent clairement position en faveur de l’environnement, contre les pollutions, les méthodes dites « modernes », qu’il s’agisse de production d’énergie ou de production agricole… Il faudrait un livre entier pour citer ces différents apports16 !


▶▶ Penser et agir en agronome



Une représentation de l’activité scientifique

Les agronomes sont hommes et femmes de terrain, ils travaillent pour partie au champ, et pour y agir. J’ai insisté sur l’importance épistémologique de la déconnexion de l’agronomie d’avec l’agriculture ; comment, alors, le chercheur agronome produit-il la science agronomique, comment arrive-t-il aux résultats présentés dans cet ouvrage ? Pour éclairer ces aspects, je représente de manière simplifiée l’activité scientifique par la figure 1, ci-dessous. Celle-ci nous rappelle que la production scientifique est toujours le fait de chercheurs inscrits dans une histoire et dans un contexte et ayant un point de vue, que ces chercheurs ont des objets et des méthodes adaptées, qu’ils produisent des concepts et des théories, ces dernières étant évolutives, ce que signifie la flèche 4 de cette figure.
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Figure 1. L’activité scientifique.





Les trois objets de l’agronome

Ainsi, nous serons chercheurs en agronomie si nous avons des objets, des méthodes, des concepts et des théories spécifiques.


Le premier objet : la parcelle

Le premier objet de l’agronome est la parcelle, fruit de l’activité de l’agriculteur. Cette portion d’espace, elle-même insérée dans un espace plus vaste — réseau de parcelles et d’éléments non cultivés qui forment un paysage —, reçoit, parce qu’elle est cultivée, des objectifs de production, quantitatifs et qualitatifs. L’agronome doit donc non seulement pouvoir comprendre ce qui se passe dans les parcelles des agriculteurs — et pas seulement dans ses parcelles expérimentales — mais aussi fournir des conseils d’action, ce qui suppose qu’il soit capable de faire un diagnostic et des pronostics, d’estimer des potentialités (Boiffin, Sebillotte, 1982). En effet, l’un des grands apports de la science agronomique des dernières décennies est de relier des objectifs de production à des « besoins » de la culture et, ainsi, de fournir des bases objectives pour la détermination des techniques culturales, par exemple pour la fixation des doses d’engrais azoté à apporter.

Les objectifs de production végétale, majoritairement alimentaires ou industriels, comme les moyens techniques pour obtenir cette production, évoluent au cours du temps ; le milieu lui aussi se transforme sous l’action directe de l’homme, jusques et y compris le changement climatique ; il en est de même des exigences de la société. La parcelle cultivée, fondement de l’agronomie, est ainsi un objet en perpétuelle transformation. À titre d’exemple, les teneurs en matières organiques des sols cultivés français n’ont jamais été aussi basses du fait des faibles restitutions organiques permises par les systèmes de culture actuels. Il en résulte des comportements nouveaux de ces objets « parcelles ». L’agronome doit aussi se prononcer sur la nécessité de modifier ou non ces teneurs, et ses prescriptions s’inscriront dans un contexte de connaissances et de moyens techniques différents de celui des décennies antérieures. L’agronome est ainsi, en permanence, au carrefour d’histoires : celle de la parcelle, celle des connaissances, celle des contextes. Il se trouve donc lié tant aux actions passées qu’à celles du futur qu’il prescrit : les actions culturales structurent et sont structurées par le travail de l’agronome ! On voit la nécessité de penser la parcelle cultivée comme un système.

Pour étudier la parcelle, l’agronome a besoin de méthodes. L’observation visuelle n’étant pas suffisante, il en crée de spécifiques et/ou emprunte celles d’autres disciplines en vue de caractériser les différentes composantes d’une parcelle : chaque plante et l’ensemble auquel elle appartient — le peuplement végétal — ; le sol, sa surface et sa profondeur ; les autres êtres vivants… Un exemple d’emprunt est l’analyse du végétal. Cette dernière a été élaborée par les chimistes, mais les normes d’interprétation sont spécifiques à l’agronome. Quand pourra-t-il parler de carence et, dans cette éventualité, faudra-t-il agir ? La réponse à cette question fluctue selon les conditions économiques, les préoccupations environnementales… Aujourd’hui, les agronomes recherchent les possibilités pour le peuplement cultivé de supporter certaines carences à certaines phases de son développement, sans compromettre la production (Jeuffroy et Bouchard, 1999). Pour répondre à ces carences, ils ont dû se rendre capables de juger des états du peuplement végétal au regard des objectifs de production, compte tenu des évolutions ultérieures possibles du milieu écologique. Ils forgent donc des indicateurs, toujours plus performants et faciles d’emploi, utilisés dans les démarches de diagnostic agronomique pour identifier les facteurs limitants de la production et dater leurs périodes d’expression (Sebillotte, 1980a ; Meynard et Sebillotte, 1983)17.

Un exemple de méthode spécifique concerne l’appréhension de l’hétérogénéité parcellaire, temporelle et spatiale. Pendant longtemps, les agronomes de tous les pays du monde ont cru qu’il suffisait de réduire la taille de leurs parcelles expérimentales, d’opter pour des plans expérimentaux sophistiqués18 et de répéter leurs traitements plusieurs années et en différents lieux, pour contrebattre les effets de la variabilité, qu’elle provienne de la parcelle elle-même (sol, milieu biologique…), du climat, des opérations culturales et des réactions des plantes cultivées. Mon parti pris a toujours été d’accepter cette hétérogénéité comme constitutive et d’essayer de la cerner19 plutôt que de l’esquiver. La méthode du tour de plaine (Sebillotte, 1969) a permis d’appréhender l’hétérogénéité intra- et interparcellaire. L’agronome, en effet, est confronté au redoutable problème de réaliser la synthèse finale des synthèses des états du peuplement végétal et du milieu écologique faites au niveau de chaque station d’observation, pour « composer » un diagnostic parcellaire et aboutir à des prescriptions. Comment procéder ? Il faudrait trouver la combinaison qui minimise l’ensemble des risques de se tromper face aux aléas climatiques, sur chacune des stations culturales qui composent la parcelle. La solution est souvent obtenue « à vue de nez », et sa qualité est tributaire du savoir professionnel ! Paradoxalement, les évolutions technologiques de l’informatique embarquée sur les machines agricoles et les progrès de la modélisation peuvent apporter une solution partielle en adaptant certaines des techniques culturales aux états locaux du peuplement végétal et du milieu écologique constatés à chaque instant du trajet des machines. Diagnostic et prescription ne se font plus « à la parcelle » mais « station par station ». C’est clairement l’ambition de ce que certains appellent l’« agriculture de précision ».

La meilleure connaissance de l’objet que permettent les méthodes, progressivement élaborées par les agronomes, conduit ces derniers à formuler des concepts, pour pouvoir parler de ces objets dans un langage théorique qu’il faut construire pour asseoir la discipline. J’ai créé le concept d’« itinéraire technique » (Sebillotte, 1974a, 1978) pour traduire le fait que plusieurs combinaisons de techniques culturales étaient possibles pour atteindre un même objectif de production. C’était la réponse au constat que chaque technique (de travail du sol, de semis, de fertilisation…) doit tenir compte des états créés par les précédentes et des pronostics sur le climat à venir et, qu’à son tour, elle conditionne les techniques suivantes. L’ensemble des techniques appliquées à une culture constitue lui-même un système : la définition d’une technique culturale se fait nécessairement en référence aux précédentes et à leurs effets sur le milieu et sur le peuplement végétal. L’agronome devrait toujours prescrire des itinéraires techniques, et non une collection de techniques culturales définies indépendamment les unes des autres et des états du milieu. Ainsi, pour l’agronome moderne, les interactions sont constitutives de son travail et il refuse la conception additive qui a longtemps prévalu dans la vulgarisation française, mais aussi dans les grands centres internationaux de recherche qui proposaient tous des « paquets technologiques » à la vulgarisation20 (Aubry et al., 1986, Byerlee et al., 1991).

Insistons sur le concept central de l’agronomie, celui de « système de culture »21. Présent chez de Gasparin, il devait être adapté aux progrès des connaissances. S’il n’évoquait que la « rotation culturale » à l’origine, il m’a semblé nécessaire d’y introduire le nouveau concept d’« itinéraire technique » pour tenir compte de la grande variabilité actuelle des manières de cultiver des agriculteurs, et pour le rendre plus opératoire. En effet, un concept est une « brique » du langage théorique d’une science et, dans le cas de l’agronomie, un outil pour analyser les pratiques des agriculteurs. Ce concept permet ainsi d’aborder la manière dont les agronomes pensent la mise en valeur des parcelles, et la manière dont les agriculteurs réalisent la mise en valeur de territoires. C’est ce qui explique sa place centrale en agronomie.

Les théories organisent les connaissances et permettent aux agronomes d’analyser des situations réelles, et/ou de prescrire des actions culturales. Nous l’avons vu, un progrès décisif a été réalisé lorsque l’on a pu relier des objectifs de production à des quantités d’azote à mobiliser pour la culture du blé. Cette idée a lentement mûri, depuis la première approche par un économiste (Lecouteux, 1855) qui voulait fournir des principes d’action, pour finalement ne s’imposer que dans les années 1980, suite aux travaux de Rémy et Hébert (1977). Les progrès réalisés depuis dans de nombreux domaines complémentaires ont permis de construire une théorie de la fertilisation azotée de portée très générale qui englobe, entre autres, la fourniture d’azote par le sol22. Elle s’accompagne d’indicateurs d’action spécifiques qui permettent de remplacer l’ancien indicateur de la verse utilisé par les agriculteurs pour régler les doses de fertilisants azotés, celui-ci étant devenu inadéquat, entre autres du fait de l’utilisation de nouvelles techniques réduisant l’élongation des tiges, et d’améliorations variétales augmentant la résistance à la verse. Renouvelée, la théorie de la fertilisation a permis de traiter sérieusement des relations entre production et conservation de l’environnement et de dépasser les approches précédentes (Boiffin et al., 1981 ; Meynard, 1985 ; Sebillotte et Meynard, 1990).

Les théories ont pour vocation de rendre « universelles » les connaissances produites. Elles peuvent y arriver par deux voies : travailler sur des objets génériques, stylisés, c’est-à-dire théoriques au sens de n’exister que dans le cadre de la théorie elle-même, ou se complexifier suffisamment pour pouvoir être testées dans le contexte de la réalité quotidienne et permettre d’y agir. L’agronomie emprunte, par nécessité, surtout la deuxième voie. Aussi les agronomes pratiquent-ils un véritable comparatisme, mobilisant concepts et méthodes sous des latitudes variées pour vérifier la solidité de ce qu’ils élaborent (Sebillotte, 2001b), à l’image de ce que d’autres ont fait pour expliquer la répartition des systèmes de culture à travers le monde (Duckham et Masefield, 1969). Aujourd’hui, la construction des théories se nourrit beaucoup des modèles de plus en plus sophistiqués produits par les agronomes et par les disciplines qui leur sont proches23. Par exemple, dans les questions d’érosion déjà évoquées, les travaux des années 1960 reposaient sur une corrélation entre un index d’énergie des pluies et les pertes en terres mesurées sur des parcelles expérimentales. Aujourd’hui, on sait passer par une étape intermédiaire : les comportements de surface des sols qui se « ferment » progressivement, ce qui permet une compréhension beaucoup plus fine des mécanismes de l’érosion (Boiffin, 1984). Mais, pour dépasser les affirmations normatives qui fixaient un potentiel érosif à une combinaison « climat-culture-nature du sol » et pour rendre possible la compréhension des phénomènes érosifs sur le terrain, il a fallu des travaux qui rendent compte des effets sur l’érosion de la position des parcelles dans le territoire du bassin versant (Papy et Boiffin, 1989 ; Papy et Souchère, 1993).

Enfin, l’agronome qui ne raisonnerait les connaissances sur la parcelle agricole que par les résultats de la station expérimentale doit mesurer les limites de son outil d’investigation. Ainsi, lorsque des agriculteurs se posent la question de la possibilité de la monoculture, c’est dans leurs conditions que la réponse doit être apportée ! D’où l’importance de la question du test des modèles en conditions « réelles ». Mais aussi la nécessité de mettre au point des méthodes spécifiques pour appréhender la réponse à une telle question, à travers les résultats des parcelles des agriculteurs qui pratiquent la monoculture, comparés à ceux, de la même région, qui ne la pratiquent pas ! Il a donc fallu inventer de nouveaux dispositifs d’enquête-action combinant enquête et expérimentation, et se pencher sérieusement sur la question de la comparaison des parcelles, de la valeur des témoins (Manichon et Sebillotte, 1973). Différents travaux ont, par exemple, largement expliqué les effets pervers du travail en toutes petites parcelles où, précisément, la prétention était de prendre toutes les précautions pour éviter des artefacts, pour cultiver et observer des « situations théoriques » (Manichon et Roger-Estrade, 1990). Des méthodes ont été développées pour appréhender la dimension régionale (Boiffin et al., 1981 ; Doré et al., 1997). Ces travaux dans les parcelles des agriculteurs permettent de tester le pouvoir explicatif des concepts et des théories de l’agronomie.




Le deuxième objet : l’agriculteur cultivant ses parcelles

L’agronome a pour ambition de voir les connaissances qu’il produit utilisées par l’agriculteur. Or, il constate rapidement que celui-ci ne raisonne pas comme lui, qu’il a sa propre rationalité. Cette différence de rationalité s’impose comme une interrogation théorique — « les gens ont de bonnes raisons de faire ce qu’ils font » —, et prolonge les travaux des agronomes qui considéraient l’exploitation agricole comme un système (voir par exemple Osty, 1978). Les agronomes ne peuvent traiter d’irrationnel, a priori, ce qu’ils ne comprennent pas. L’agriculteur cultivant sa parcelle est devenu le deuxième objet scientifique de l’agronome.

Il a fallu, là aussi, des méthodes. La sociologie nous a appris le piège majeur de l’enquêteur qui fait les réponses en se substituant à celui qui est enquêté. Mais, très vite, les agronomes ont dû forger des méthodes d’enquête spécifiques pour pouvoir rester critiques sur les réponses de l’agriculteur. Un savoir technique s’impose pour « décoder » les réponses. Les travaux des chercheurs en psychologie cognitive ont aussi beaucoup apporté et en particulier, à l’époque, ceux sur les raisonnements des contrôleurs aériens (Spérandio, 1980). L’agriculteur n’est-il pas souvent dans une situation voisine : pressé par le temps et devant compter sur son expérience pour choisir une conduite ?

Comme pour la parcelle, des concepts ont été forgés pour rendre compte des faits empiriques : comment l’agriculteur mobilise-t-il son expérience ? Comment l’a-t-il constituée en savoir professionnel ? Comment celui-ci évolue-t-il au gré de ses réussites et de ses échecs24 ? Les logiques d’action de l’agriculteur ont ainsi été modélisées par ce que nous avons appelé le « modèle pour l’action de l’agriculteur »25. La construction d’un savoir professionnel est contextuelle, elle a pour objectif de permettre l’action, ici et maintenant, et non de produire des connaissances à vocation universelle26. Cela conduit à distinguer deux types de diagnostic (Sebillotte, 1990) : celui, interne, de l’agriculteur fondé sur son expérience, son savoir professionnel et donc sur son histoire, et celui, externe, de l’agronome fondé sur ses connaissances théoriques et la manière dont il les mobilise. La confrontation de ces deux diagnostics, essentielle, nous emmène au cœur de la compréhension de la soi-disant « irrationalité » des acteurs et à la source de questionnements que les chercheurs refoulent souvent comme non scientifiques. En témoigne l’incompréhension fréquente des agronomes confinés au niveau de la parcelle lorsque des innovations qu’ils proposent pour résoudre des problèmes ne sont pas adoptées par les agriculteurs ! On retrouve ce travers chez de nombreux chercheurs confinés dans leur laboratoire (Callon et al., 2001). Ainsi, ces savoirs professionnels nous renvoient à nos propres connaissances agronomiques. L’agriculteur est bien le deuxième objet scientifique de l’agronome, ce qui distingue clairement ce dernier d’un écologue appliqué !

L’analyse et la modélisation de l’action conduite par les agriculteurs aident ainsi à fixer des exigences pour que nos connaissances agronomiques soient « assimilables » par ces acteurs. Elles déterminent la distance à parcourir pour rendre ces connaissances utilisables dans la pratique agricole, donc les questions auxquelles il faut apporter une réponse pour passer d’un acte technique théorique à une opération culturale. Par exemple, épandre cinquante kilogrammes d’azote à l’hectare a des effets différents selon que le sol est sec ou humide en surface, semer du maïs à une densité donnée suppose que l’on sache respecter les écartements entre deux passages successifs du semoir, ce qui exigera des procédures spécifiques non incluses dans le choix théorique de la densité du peuplement, travailler le sol avec un instrument aratoire ne dit rien des états structuraux du sol créés, ceux-ci ne peuvent être définis qu’a posteriori… L’agronome doit passer d’un univers de représentations à un autre qu’il lui faut connaître27. On comprend pourquoi des références pour l’action ne peuvent être de simples transpositions des théories. Mais en retour, ceci montre toute la difficulté du test d’un modèle théorique dans les conditions de la pratique !




Le troisième objet : le territoire

Les agronomes de la parcelle comme ceux qui prennent pour objet l’agriculteur savent que, faute de se référer à des espaces plus vastes, ils parlent mal de la lutte contre les ennemis des cultures, de la dissémination du pollen et de ses effets sur l’évolution des espèces sauvages et des variétés cultivées, ou encore de l’environnement comme de la gestion de bassins de collecte pour approvisionner des usines — nous l’avons vu pour l’érosion. L’espace devient une dimension primordiale pour penser les actions sur les parcelles et dans les exploitations agricoles. Mais l’organisation de cet espace, son utilisation, hier simples retombées de l’activité de production agricole, sont aujourd’hui objet de débats et nécessitent donc des recherches.

Pour rendre compte de ce qui se passe, une discipline peut devoir intégrer la dimension spatiale, voire territoriale d’un problème pour le traiter correctement. Une fraction de la partie 4 de cet ouvrage l’illustre abondamment pour l’agronomie, mais plusieurs des recherches exposées ne se contentent-elles pas d’étendre le registre du premier objet de l’agronome ? Ce dernier peut-il en rester là ? Non, comme certains travaux relatés en témoignent. Certes, la tentation est forte de rapprocher territoire et parcelle, ces deux objets, somme d’actions passées, présentes et à venir, n’existant qu’en se construisant dans le temps en fonction d’un projet, d’autant plus que ces derniers travaux ne sont pas inutiles !

Mais le territoire est un construit social, celui des institutions, des acteurs individuels… Ainsi font irruption, à côté des problèmes d’échelles spatiales, ceux liés à l’existence d’institutions et d’acteurs individuels ayant des usages, des attentes, des responsabilités différents vis-à-vis de l’espace et qui sont obligés de « s’organiser ». La complexité provient, entre autres, du fait que les actions qui construisent le territoire sont liées à de multiples réseaux d’informations, de relations, d’actions-réactions (voire sont commandés par eux) dans lesquels se combinent des influences déterminées par la proximité ou la contiguïté spatiale (dimension horizontale) et des influences déterminées par des niveaux d’organisation socio-économique englobants, par des liens aux marchés… (dimension verticale). La nécessité d’une gestion collective des territoires s’impose de plus en plus et oblige les acteurs à composer, à rechercher des compromis pour définir des projets plus ou moins communs, donc à définir, de fait, des échelles spatiales et des pas de temps qui structurent ces projets, perpétuellement en train de se faire et se défaire.

Le territoire à construire, le « territoire-projet » naît ainsi comme objet scientifique indépendant et nouveau qui n’appartient, de fait, à aucune discipline particulière : c’est un objet scientifique transdisciplinaire28 qui exige un collectif pluridisciplinaire. Les chercheurs sont ainsi engagés dans de nouvelles pratiques de recherche, dans des confrontations-coopérations entre différentes disciplines. Cet objet a pour origine les acteurs, appelés ici « partenaires de la recherche », puisque c’est eux qui font appel aux chercheurs pour leur projet. Ces traits particuliers justifient de développer quelques aspects de méthodes, d’autant plus que beaucoup des problèmes du futur impliquant l’agronomie relèveront de ces approches transdisciplinaires.

Quelles méthodes utiliser ? Ayant traité de ces questions ailleurs (Sebillotte, 2000, 2002a), précisément à l’occasion de la conception et de l’animation de programmes de recherche « pour et sur » le développement territorial, je serai bref. La première étape de la mise en œuvre du dispositif est la construction du partenariat, c’est-à-dire la détermination des problèmes et des questions « de la pratique » sur lesquels partenaires et chercheurs acceptent de travailler ensemble. Mais quel regard porter sur les questions recensées ? Prenons un exemple typique : les pollutions par les éléments minéraux d’origine agricole dans une région d’élevage. Un premier regard consiste à vouloir traiter le problème à sa source, donc à évaluer et à comprendre les pratiques des agriculteurs ; l’agronomie avec ses deux premiers objets y répond en partie. Mais un deuxième regard est possible qui consiste à se demander pourquoi ces...
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